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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Souhaits de bienvenue au nouveau Representant 
permanent de la Chine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le President : Je voudrais, des l’ouverture de la 
presente seance, au nom des membres du Conseil, 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au nouveau 
Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, S. E. M. Li 
Baodong, qui se joint a nous aujourd’hui pour la 
premiere fois. Nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler en etroite collaboration avec lui. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (S/2010/106) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re<;u du Representant permanent de la Guinee- 
Bissau une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Cabral (Guinee- 
Bissau) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel il 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Joseph Mutaboba, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mutaboba a prendre place a la table 
du Conseil. 
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Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/106, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur 1’evolution de la situation en Guinee-Bissau 
et les activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et de S. E. M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Representante permanente du 
Bresil, en sa qualite de Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais ) : Le l er janvier 
2010, le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau est devenu 
le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). C’est pour moi un grand privilege de 
presenter au Conseil le premier rapport du Secretaire 
general sur les activites de la Mission integree 
(S/2010/106). 

Le BINUGBIS en est a son troisieme mois de 
fonctionnement. Le rapport du Secretaire general dont 
le Conseil est saisi decrit les progres realises dans la 
mise en place du BINUGBIS et les defis qui restent a 
relever en matiere de paix, de stability et de 
developpement en Guinee-Bissau. Je voudrais done 
saisir cette occasion pour informer les membres du 
Conseil de 1’evolution de la situation dans le pays 
depuis la redaction de ce rapport et de faire trois 
observations d’ordre general, en guise de conclusion. 

En ce qui conceme les faits recents sur le plan 
politique, le 11 fevrier, le President Sanha a nomme au 
Conseil d’Etat M. Yala, ex-President et chef du parti 
d’opposition, Partido para a Renova9ao Social (PRS). 
Il s’agit d’un pas dans la bonne direction, qui 
contribuera a la collaboration et a l’ouverture si 
necessaires entre les principaux partis politiques. A la 
demande du PRS, parti d’opposition, l’Assemblee 
nationale a cree deux commissions parlementaires 
chargees de la revision de la Constitution et de la 
legislation locale. Enfin, le Comite technique mis en 
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place par l’Assemblee nationale pour organiser un 
processus de dialogue national a entame ses travaux. 

Sur le plan de la cooperation regionale, les 
Ministres de la defense de la Guinee-Bissau et du 
Senegal se sont rencontres a Dakar le 12 fevrier. Ils ont 
convenu d’examiner et de mettre a jour 1’accord 
bilateral de cooperation en matiere de securite et de 
defense signe en 1975. S’agissant des tensions 
d’octobre 2009 relatives aux bomes frontalieres, les 
deux parties ont convenu que la commission mixte 
creee pour traiter des questions frontalieres se reunirait 
en ce mois de mars. 

Pour ce qui est de la commission d’enquete, en 
fevrier, la police judiciaire a remis au Bureau du 
Procureur general deux rapports sur les assassinats du 
President Vieira et du chef d’etat-major des armees 
commis en mars dernier. Ces deux rapports ont ete 
transmis aux magistrats du Bureau du Procureur pour 
enquetes supplementaires. 

S’agissant de 1’evolution de la situation 
socioeconomique, l’enseignement public a ete perturbe 
par une serie de greves organisees par les deux 
syndicats d’enseignants a la fin fevrier, parce que le 
Gouvemement n’aurait pas rempli sa part d’un accord 
sur les salaires et les conditions de travail signe avec 
les syndicats en decembre 2009. 

Enfin, pour ce qui est du Bureau integre pour la 
consolidation de la paix, suite au seminaire de 
planification strategique qui a reuni le BINUGBIS et 
l’equipe de pays des Nations Unies au debut du mois 
de fevrier, le systeme des Nations Unies est en train de 
mettre au point un cadre conjoint pour la paix et le 
developpement en Guinee-Bissau. Ce cadre conjoint 
contiendra des criteres precis pour evaluer les progres 
realises dans la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau. 

A present, je voudrais passer a des observations 
d’ordre plus general. 

Tout d’abord, l’annee 2010 pourrait constituer un 
toumant pour la Guinee-Bissau. Sur le plan politique, il 
regne un climat relativement stable et le pays beneficie 
de plus en plus de T attention de la communaute 
intemationale. II ne faudrait pas laisser passer cette 
occasion sans precedent pour la Guinee-Bissau. II reste 
encore beaucoup a faire, et le Gouvemement a 
continue a faire des progres pour susciter a nouveau 
l’engagement de ses partenaires intemationaux et 
poursuivre son programme de reformes. L’action du 


Gouvemement est certes louable, mais il peut mieux 
faire. Le rythme de la reforme budgetaire s’est accelere 
et des progres ont ete realises en ce qui conceme la 
preparation de la reforme de l’administration publique. 
En outre, pour la premiere fois depuis 2004, le 
Gouvemement est a jour dans le paiement des 
traitements. Il a egalement per<;u davantage de recettes 
et a ameliore sa gestion budgetaire. La Guinee-Bissau 
se rapproche du point d’achevement dans le cadre de 
l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes, ce 
qui se traduirait par un allegement de sa dette de 700 
millions de dollars, probablement en novembre. Ce 
montant represente un peu plus de la moitie de la dette 
totale du pays. 

En resume, avec la majorite absolue obtenue par 
le Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert a l’Assemblee nationale, les ameliorations 
dans la gouvemance et les perspectives d’allegement 
de la dette, les conditions sont en place pour instaurer 
la stability politique et ameliorer de fa<;on tangible la 
vie de la population bissau-guineenne a court et moyen 
terme. 

Deuxiemement, la reforme du secteur de la 
securite demeure au centre des objectifs de 
stabilisation et de developpement du pays. Ces demiers 
mois, le Gouvemement, avec l’appui de ses partenaires 
intemationaux, a accompli des progres. L’Assemblee 
nationale est a present saisie du cadre juridique de la 
reforme du secteur de la securite et des projets 
concemant le regime des pensions du secteur de la 
defense. Le Conseil de securite a habilite le 
BINUGBIS a coordonner les efforts intemationaux 
concemant la reforme du secteur de la securite. J’ai le 
plaisir d’informer le Conseil que l’essentiel de l’equipe 
des Nations Unies chargee de la reforme du secteur de 
la securite est maintenant en place et que le 
recrutement du personnel manquant sera 
vraisemblablement acheve d’ici a la fin du mois. 

Outre la mise en oeuvre de son mandat de 
coordination d’ensemble, le BINUGBIS va egalement 
jouer un role directeur pour aider les autorites 
nationales a reformer les institutions de securite 
interieure, en mettant l’accent sur la police, tache dans 
laquelle nous nous sommes en fait deja lances. Le 
BINUGBIS est pret a entretenir une collaboration 
etroite et souple avec les partenaires intemationaux du 
pays pour faire en sorte que nos contributions 
collectives repondent aux besoins de la Guinee-Bissau. 
La mission va egalement aider les autorites nationales 
et les partenaires intemationaux a elaborer des 
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strategies integrees pour mettre en oeuvre des 
programmes globaux de reforme du secteur de la 
securite et mobiliser les ressources necessaires. A cet 
egard, j’espere que la Commission de consolidation de 
la paix, sous la direction competente de 
l’Ambassadrice Maria Luiza Viotti, Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission, appuiera 
egalement les initiatives visant a mobiliser des 
ressources et a garantir la coherence strategique des 
efforts de reforme du secteur de la securite. 

Troisiemement, comme le savent les membres du 
Conseil, le cheminement de la Guinee-Bissau vers la 
paix, la democratic et la prosperity s’effectue dans un 
environnement regional tres difficile. La situation 
politique et securitaire en Afrique de l’Ouest reste 
extremement precaire, et nous observons des signes 
inquietants de coups militaires, de conflits 
interreligieux et ethniques et d’intolerance politique. 
Nous observons egalement que la criminality 
intemationale, le trafic de drogues, la contrebande, 
l’exploitation non equitable des ressources naturelles et 
la peche illicite semblent de plus en plus prendre racine 
en Afrique de l’Ouest. Etant donne l’interdependance 
qui lie la plupart des pays de la sous-region, tout ceci 
pourrait constituer une menace pour la stability de la 
Guinee-Bissau au moment ou nous pensons que le pays 
est sur la bonne voie. D’un autre cote, une Guinee- 
Bissau dynamique et pacifique pourrait avoir une 
influence positive sur revolution de la situation dans la 
region. 

La consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
continue de requerir une action collective et a point 
nomine. A cet egard, je compte sur l’appui constant du 
Conseil de securite pour faire en sorte que toutes les 
parties prenantes s’engagent de maniere constructive et 
coordonnee. Je vous remercie, Monsieur le President, 
et les membres du Conseil de votre attention. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M me Maria Luiza Ribeiro Viotti. 

M me Viotti (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
l’Ambassadeur Li Baodong, nouveau Representant 
permanent de la Chine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous attendons avec interet de 
travailler en etroite collaboration avec lui. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de presenter cet expose au Conseil 
en ma qualite de Presidente de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix. 
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Je souhaite la bienvenue au Representant special du 
Secretaire general, M. Joseph Mutaboba, et je le 
remercie de ses remarques, et, plus important encore, 
des efforts qu’il deploie au sein du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS). 

Depuis ma demiere intervention devant le 
Conseil de securite sur les activites pertinentes de la 
Commission de consolidation de la paix, en novembre 
2009 (voir S/PV.6212), la Commission est restee 
engagee aupres de la Guinee-Bissau de differentes 
manieres. 

Le Comite directeur national pour la 
consolidation de la paix a acheve le premier examen du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Le rapport final de l’examen a 
continue la validity des priorites etablies, a evalue les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de ces 
priorites et a indique la direction a suivre dans les 
domaines essentiels de la consolidation de la paix. Sur 
la base de cette evaluation, les membres de la 
Commission de consolidation de la paix ont redige et 
approuve un document (PBC/4/GNB/3) qui comporte 
des conclusions et des recommandations a l’intention 
de tous les acteurs qui participent a la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau. La Commission a 
officiellement adopte le document debut fevrier. 

Du 18 au 21 janvier, une delegation de la 
Commission de consolidation de la paix avec a sa tete 
la Representante permanente adjointe du Bresil, 
l’Ambassadrice Regina Maria Cordeiro Dunlop, s’est 
rendue a Bissau et a reaffirme son appui continu au 
processus de consolidation de la paix en cours dans le 
pays. Le rapport redige apres cette visite 
(PBC/4/GNB/4) foumit une analyse de la situation sur 
le terrain et une feuille de route pour les activites que 
doit entreprendre la Commission dans des domaines 
prioritaires specifiques. 

L’investiture du President Malam Bacai Sanha en 
septembre 2009 et la formation d’un nouveau 
Gouvemement sous la direction du Premier Ministre 
Carlos Gomes Junior ont ete saluees par de nombreux 
observateurs comme marquant le debut d’une ere 
nouvelle pour la Guinee-Bissau. II etait alors de plus en 
plus reconnu que les conditions etaient desormais 
reunies pour que le pays se lance dans un processus de 
reconciliation absolument necessaire et pour que la 
stability s’enracine. 
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Nous notons avec plaisir les progres accomplis 
depuis. L’Assemblee nationale a pris les renes de 
l’organisation d’un dialogue en vue de la reconciliation 
nationale. Cet evenement reunira tous les acteurs 
nationaux dans le cadre d’une serie de debats sur les 
causes profondes du conflit et permettra de forger une 
entente et une vision communes pour l’avenir du pays. 

La reforme du secteur de la securite a gagne en 
dynamisme. Le Gouvemement a presente a 
l’Assemblee nationale un certains nombre de projets de 
loi qui foumiront le cadre juridique de la reforme. 

Le fait que la Guinee-Bissau ait adopte le budget 
de 2010 en temps voulu, une premiere depuis de 
nombreuses annees, ait ameliore la gestion fmanciere 
et ait normalise le paiement des traitements des 
fonctionnaires est tres encourageant, tout comme Test 
le chiffre record des exportations de noix de cajou, qui 
illustre le potentiel economique que le pays peut 
atteindre. 

Cette nouvelle tendance economique et fmanciere 
positive s’est egalement refletee dans la conclusion 
preparee par le Fonds monetaire international apres la 
visite effectuee a Bissau en janvier dernier et selon 
laquelle nous pouvons raisonnablement esperer passer 
de l’actuelle assistance d’urgence apres un conflit a un 
programme a moyen terme. Ceci pourrait nous donner 
l’elan necessaire pour parvenir enfin au point 
d’achevement dans le cadre de 1’Initiative en faveur 
des pays pauvres tres endettes. 

Alors que nous prenons de nouvelles mesures 
dans le cadre de notre engagement en faveur de la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, l’une des 
taches principales sera de mettre en place une caisse 
des pensions qui permettra de faire avancer le 
programme de la reforme du secteur de la securite. La 
Commission de consolidation de la paix doit etre 
capable de foumir un appui solide a la creation de cette 
caisse. 

En Guinee-Bissau, de meme que dans d’autres 
pays qui sortent d’un conflit, Linterconnexion des 
dimensions securitaires et economiques de la 
consolidation de la paix est evidente. II est par 
consequent important de completer les mesures prises 
dans le domaine de la securite par des mesures qui 
permettent de creer des emplois, notamment pour les 
jeunes, et favorisent la revitalisation de l’economie. 
Ces mesures vont en retour generer des recettes qui 
permettront a l’Etat non seulement de remplir sa 


fonction de garant de l’etat de droit, mais egalement de 
foumir des services de base a la population. 

Les projets finances par le Fonds pour la 
consolidation de la paix sont maintenant en place. Pour 
que le Fonds ait une influence positive sur le terrain, 
nous avons le devoir de nous assurer que les 
institutions chargees de la mise en oeuvre disposent des 
ressources humaines necessaires pour executer ces 
projets et tous ceux dont le pays a tant besoin. 

Le projet sur l’emploi des jeunes appuye par le 
Fonds pour la consolidation de la paix a parfaitement 
reussi a former des jeunes tres talentueux a la creation 
de petites entreprises. II importe de trouver les moyens 
de permettre a ce projet de continuer a fonctionner, 
peut-etre par la mise en place d’un systeme de 
microcredit qui permettrait a ces jeunes de mettre leurs 
connaissances en pratique. 

Le moment est venu d’accelerer les travaux sur 
l’approbation d’un deuxieme decaissement du Fonds 
pour la consolidation de la paix pour la Guinee-Bissau. 
Le message doit etre un message d’appui politique; il 
faut utiliser le role catalyseur du Fonds pour attirer 
davantage de ressources pour le pays afin de consolider 
les acquis et d’accomplir de nouveaux progres a cette 
phase cruciale de consolidation de la paix. II importe 
de travailler sur les questions de capacite d’absorption 
afin de tirer le plus grand profit des capacites du Fonds 
de renforcer les activites de la Commission de 
consolidation de la paix dans un pays considere comme 
« orphelin de l’aide ». 

La coordination demeure importante pour assurer 
le succes des mesures de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Elle prend encore plus d’importance 
car le Gouvemement commence a preparer une table 
ronde des donateurs dont l’un des objectifs principaux 
sera la reforme du secteur de la securite. La 
Commission de consolidation de la paix est prete a 
appuyer cette initiative du Gouvemement. 

Le renforcement des institutions demeure une 
partie importante de nos efforts. Renforcer les 
capacites des organes charges d’assurer le respect des 
lois reste hautement prioritaire, surtout si l’on tient 
compte du fait que le trafic de drogue est encore une 
question tres preoccupante. Nous saluons les mesures 
bilaterales et multilaterales prises dans ce domaine et 
attendons avec interet la pleine mise en oeuvre du plan 
regional de lutte antidrogue de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDE AO). 
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A cet egard, nous nous felicitons du lancement de 
l’lnitiative cote de FAfrique de FOuest par FOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime en 
cooperation avec le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Bureau des Nations Unies pour 
FAfrique de l’Ouest/Departement des affaires 
politiques, INTERPOL et la CEDEAO. L’accent mis 
sur la creation d’unites de lutte contre la criminalite 
transnationale, qui permettront aux pays de la region de 
partager informations et renseignements, est 
certainement un moyen important de renforcer la 
cooperation dans la lutte contre le trafic de drogue. 

Nous apprecions a sa juste valeur le renforcement 
de la presence de FONU en Guinee-Bissau par le biais 
du nouveau Bureau integre. Nous esperons que le 
BINUGBIS pourra pourvoir tous les nouveaux postes 
et etre pleinement operationnel aussi rapidement que 
possible. 

Malgre les defis qui restent a relever, la Guinee- 
Bissau a fait recemment des progres notables. Nous 
devons saisir cette occasion pour intensifier notre 
appui aux efforts concertes afin de renforcer la stabilite 
et de promouvoir le developpement. J’invite toutes les 
parties concemees, dont le Fonds pour la consolidation 
de la paix, a reaffirmer, en termes concrets, leur 
attachement a la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau. 

Le President : Je remercie M me Viotti pour son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous remercier et de vous 
dire tout le plaisir que j’eprouve a voir l’eminent 
representant de la Republique gabonaise, que vous 
etes, presider les travaux du Conseil pendant ce mois 
de mars. Je suis persuade que grace a votre concours 
fratemel, a la diligence, et surtout a la comprehension 
des membres du Conseil de securite, dont je salue les 
nouveaux membres, le Conseil examinera avec interet 
le rapport du Secretaire general (S/2010/106) qui lui a 
ete soumis. 

Comme Fa rappele tout a Fheure le Representant 
special du Secretaire general en Guinee-Bissau, la 
Guinee-Bissau revient de loin. Et nous devons dire, 
pour nous en feliciter, que des progres substantiels ont 
ete faits dans la voie de la consolidation de la 
democratic, en vue aussi de promouvoir une culture de 
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paix et de dialogue, mais surtout en ce qui conceme la 
mise en place d’une politique de rigueur et de bonne 
gouvemance susceptible de creer les conditions 
propices a un developpement soutenu. 

II ressort du rapport du Secretaire general, 
comme les membres du Conseil l’auront constate, que 
la Guinee-Bissau est dans la voie de la stabilite 
politique. La Guinee-Bissau s’est engagee avec 
beaucoup de determination a mettre sur pied un 
mecanisme qui permette et assure une bonne 
gouvemance, une gestion rigoureuse des deniers 
publics au moyen d’un controle rigoureux de toutes les 
recettes fiscales, ce qui, a l’evidence, a abouti a ce que 
M. Mutaboba a tout a Fheure salue, c’est-a-dire le fait 
que, pour la premiere fois depuis 2004, le 
Gouvemement de la Guinee-Bissau a ete en mesure 
d’assurer le paiement regulier des salaires. Ce qui est 
un progres substantiel, car le paiement des salaires, 
comme les membres du Conseil le savent, participe a la 
creation d’un etat psychologique necessaire a la paix et 
a la stabilite dans un pays, dans la mesure ou les 
salaires permettent aux families de pouvoir vivre 
decemment. 

Je voudrais surtout relever ici cet effort qui est 
fait en Guinee-Bissau, a la fois par le President de la 
Republique et par le chef du Gouvemement, le Premier 
Ministre, pour faire en sorte qu’il y ait une harmonie 
dans la gestion des affaires de l’Etat, qu’au plus haut 
niveau, il puisse y avoir une entente, un dialogue, qu’il 
puisse exister une politique d’inclusion et que vers les 
autres parties prenantes, les autres partis politiques 
notamment, on puisse s’ouvrir et faire en sorte que eux 
aussi puissent apporter leur concours a l’elaboration 
d’une Guinee-Bissau propice a la paix et au 
developpement. 

Et c’est a cet egard qu’il est bon de noter ce qu’a 
dit tout a Fheure M. Mutaboba, le fait que le President 
de la Republique ait invite l’ancien President, 
M. Kumba Yala, a faire partie du Conseil d’Etat, ce qui 
illustre a F evidence la bonne intention et surtout la 
determination des gouvemants de la Guinee-Bissau de 
promouvoir une politique d’inclusion. 

Cette politique d’inclusion repond a la necessity 
de faire en sorte qu’il y ait un dialogue permanent en 
Guinee-Bissau. C’est pourquoi, en ce moment, tous les 
acteurs, toutes les parties prenantes, qu’il s’agisse du 
Gouvemement, de la societe civile, de la jeunesse et 
des femmes, participent a 1’organisation de ce que nous 
voulons etre une conference nationale de 
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reconciliation. Cette conference va s’articuler autour 
de themes qui doivent mettre en evidence non 
seulement les preoccupations des populations, mais 
surtout la necessite de faire en sorte qu’ensemble, au 
moyen d’un dialogue fructueux, nous puissions aboutir 
a des solutions, aux solutions idoines, celles qui nous 
permettent d’asseoir une stability politique durable et, 
ce faisant, de mettre en place des mecanismes qui nous 
permettent d’ouvrir les voies a un developpement 
durable. II faut en effet que tout le monde se rende 
compte dans le pays que, sans le dialogue, sans la 
participation des uns et des autres, et sans l’apport de 
toutes les fllles et de tous les fils de la Guinee-Bissau, 
il ne sera pas possible de promouvoir un 
developpement. 

Je voudrais dire que des efforts aussi sont faits en 
ce qui conceme la reforme du secteur de la defense et 
de la securite. Le Conseil l’aura compris, en Guinee- 
Bissau, tout est prioritaire. Mais parmi les priorites 
- qui sont nombreuses -, la reforme du secteur de la 
defense et de la securite constitue a l’evidence une 
primaute a laquelle nous consacrons des efforts 
immenses et, surtout, une attention particuliere. Et je 
voudrais a cet egard remercier la communaute 
intemationale, notamment l’Union europeenne, pour le 
concours precieux que nos partenaires de 

developpement nous apportent, notamment en ce qui 
conceme la reforme du secteur de la securite et de la 
defense. 

Mais nous savons que si reformer le secteur de la 
defense et de la securite est necessaire et indispensable, 
cela n’est pas suffisant. II faudrait que nous procedions 
-et c’est ce que nous faisons en ce moment - a une 
reforme beaucoup plus large, notamment de 

l’administration publique, pour que nous ayons des 
competences necessaires la ou il le faut et au moment 
ou il le faut pour pouvoir faire face a tous les defis que 
nous devons relever ensemble en Guinee-Bissau. 

C’est pourquoi nous avons en ce moment 
precede, comme je Lai indique tout a l’heure, a la mise 
en place de mecanismes qui nous permettent de gerer 
scrupuleusement les deniers publics pour faire en sorte 
que le peu dont nous disposons puisse etre depense de 
maniere intelligente et que, grace a une comptabilite 
transparente, le peuple de Guinee-Bissau puisse avoir 
confiance en ses dirigeants et puisse se rendre compte 
de Leffort tres louable qui est deploye par le 
Gouvemement pour repondre a ses besoins les plus 
urgents. 


Je voudrais aussi indiquer que nous faisons des 
efforts en ce qui conceme la necessite de combattre le 
trafic de drogue dans notre pays. La aussi, des progres 
substantiels ont ete enregistres, grace justement a la 
mise en place d’une reforme du secteur de la justice et 
surtout de la police judiciaire qui, aujourd’hui, dotee 
de moyens beaucoup plus importants, fait face a ce 
fleau qui nous interpelle tous - qui nous interpelle tous 
dans la mesure ou c’est un phenomene, c’est un fleau 
auquel toute la region est confrontee. Et c’est pourquoi 
je me rejouis qu’a ce titre, la region ouest-africaine ait 
decide de joindre ses efforts, de conjuguer toutes les 
energies qui sont disponibles et tous les moyens a notre 
disposition pour faire face a ce fleau, qui nous 
interpelle et qui commande de notre part une politique 
de rigueur et, surtout, une conjugaison d’efforts et une 
bonne coordination. 

Je voudrais, enfin, dire que nous comptons sur la 
communaute intemationale pour nous appuyer dans ces 
efforts. Les defis sont nombreux, et malgre les efforts 
que le Gouvemement deploie et la prise de conscience 
que nous avons de la necessite de redoubler d’efforts, 
de faire en sorte que nous soyons les premiers 
responsables de la mise en place des structures 
necessaires a la transformation de la Guinee-Bissau en 
un pays stable, en un pays qui peut participer a la 
promotion de la paix et de la stability dans la sous- 
region, nous avons besoin de l’aide intemationale pour 
faire face a tous les nombreux obstacles qui demeurent. 
Je compte sur les membres du Conseil de securite pour 
recommander au reste de la communaute intemationale 
d’apporter un concours soutenu a l’effort endogene qui 
est deploye en Guinee-Bissau. 

Je voudrais, encore une fois, saisir cette occasion 
pour remercier les membres du Conseil de securite, 
pour l’interet qu’ils ont toujours porte a la Guinee- 
Bissau. Je suis convaincu qu’a partir du rapport 
excellent qu’a presente le Secretaire general 
(S/2010/106), et aussi grace a l’eclairage precieux que 
viennent d’apporter M. Mutaboba, en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general, et 
l’Ambassadrice Viotti, en sa qualite de Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, les membres du Conseil 
auront une idee claire, mais surtout nouvelle, des 
progres realises dans mon pays. Je suis convaincu que 
le Conseil n’aura de cesse de nous apporter le concours 
qu’il faut, pour que nous puissions mener a bout toutes 
ces reformes que nous avons entreprises, pour que nous 
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puissions poursuivre les efforts necessaires et pour que 
nous puissions etre a la hauteur de la confiance que le 
Conseil place en nous. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Conformement a 1’accord auquel 


le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j ’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 



